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Madame la Présidente,

C’est avec un grand plaisir que j’ai accueilli votre suggestion à savoir que la Délégation du Brésil présente formellement le point de l’ordre du jour relatif à la Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, qui a donné lieu à la résolution AG/RES. 1712 (XXX-O/00) adoptée au cours de la dernière Assemblée générale réalisée à Windsor (Canada).

En effet, le Brésil a été l’un des principaux États à demander que notre Organisation accorde à cette question la dimension qu’elle devait avoir : une question d’extrême actualité et, de l’avis du Gouvernement brésilien, qui doit faire l’objet d’un instrument adéquat et moderne capable non seulement d’interdire la discrimination et l’intolérance mais aussi de prévoir des mécanismes qui permettent le dédommagement, la compensation et la promotion de l’égalité.

Je suis heureux, Madame la Présidente, que cette question si importante soit soumise à l’examen formel de la CAJP et j’ai la certitude que sous votre orientation nous pourrons prendre des mesures décisives, sans hâte mais fermement, dans le sens de l’adoption, à l’avenir, d’un instrument interaméricain à ce sujet.

L’initiative brésilienne s’est inspirée de notre désir d’augmenter l’efficacité de la lutte contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.  Au Brésil, nous cherchons à combattre énergiquement toutes les formes de racisme ou de discrimination.  La société brésilienne n’accepte plus ce type de comportement et se révolte lorsqu’elle prend connaissance de cas qui interviennent non seulement sur notre territoire mais aussi dans d’autres parties du monde.

Le Brésil, à plusieurs reprises, a déploré les manifestations de racisme ou de xénophobie, partout où elles se produisaient, manifestations soit à caractère rhétorique soit sous forme de conflits concrets qui traduisent l’intolérance et engendrent des situations insoutenables qui, en dernière analyse, peuvent même mettre en danger la sécurité internationale.

Conformément à cette position, le Brésil a proposé à Genève, lors de la session de cette année de la Commission des droits de l’homme de l’ONU, un projet de résolution qui souligne l’incompatibilité entre la démocratie et le racisme.  Cette initiative a été adoptée par consensus et un nombre appréciable d’autres participants l’ont co-parrainée.

À notre avis, la résolution AG/RES. 1712 (XXX-O/00) adoptée à Windsor nous donne un mandat pour lancer un processus qui nous amène à l’élaboration d’une structure juridique qui traduira une perspective interaméricaine de cette importante question.  La “Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination raciale” qui date de 1965 et a été la première grande convention des Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme, occupe naturellement jusqu’à présent une place de choix.  Le futur document que nous allons élaborer ne devra pas réduire la portée de la protection offerte par cette convention internationale.  Au contraire, notre objectif est qu’elle devra constituer un pas de plus dans cette lutte, en s’ajoutant à l’autre convention et en donnant au problème une dimension plus nôtre, c’est-à-dire interaméricaine, qui est bien distincte, à beaucoup de points de vue et heureusement pour le mieux, de ce qui se passe dans d’autres parties du monde. 

Dans le processus de réflexion et de discussion sur la nature de la future Convention interaméricaine, le Brésil a conclu qu’on ne peut pas perdre de vue que la Déclaration sur l’élimination de la discrimination raciale, de 1963, et la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, de 1965, sont deux des piliers fondamentaux dans la lutte pour l’éradication des manifestations du racisme et en faveur de l’entente, de la tolérance et de l’amitié entre les nations et les groupes raciaux et ethniques.

Le Gouvernement brésilien pense toutefois qu’il faut doter notre continent d’un instrument opérationnel et plus élargi, qui embrasse d’autres aspects du problème non traités par l’instrument de l’ONU et que cet instrument reflète les efforts que déploient le continent dans la lutte contre les manifestations du racisme et de l’intolérance.

La portée de cet instrument devrait être suffisamment ample pour non seulement avoir des dispositions concernant la discrimination ou l’intolérance pour raison de race, croyance, âge, sexe ou option sexuelle, par exemple, mais aussi traiter de questions comme la discrimination contre les porteurs de déficiences ou de certains types de maladies, ou encore les migrants ou tout autre type de minorité.  Il devrait également aborder la question à partir de la perspective que lui donnent les progrès de la technologie, en traitant de l’incitation au racisme et à la violence par des moyens électroniques comme l’Internet.  C’est donc un domaine très vaste qui est ouvert aux opinions et suggestions de tous les pays de notre continent.

Le Brésil estime par ailleurs que le futur instrument régional ne devrait pas se limiter à constater l’existence du problème et à interdire tout l’éventail des manifestations du racisme, de la discrimination et de l’intolérance.  Il est indispensable que la future convention caractérise les actes, oblige les États à adopter des stratégies et politiques publiques de lutte contre la discrimination et l’intolérance dans tous les domaines, offre la possibilité de dédommagement ou de mesures compensatoires et se préoccupe également de l’élaboration et de l’application de politiques pour la promotion de l’égalité.

Dans ce sens, nous pensons que l’instrument régional devra être nécessairement plus avancé que les instruments existants et plus utilisés dans la recherche de solutions efficaces pour un problème.

Une autre perspective de cette question est donnée par la réalisation de la troisième Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance devant avoir lieu l’année prochaine en Afrique du Sud, laquelle se présente comme un événement décisif dans la lutte contre les formes de racisme et de discrimination raciale qui existent dans le monde.  En décembre de cette année se tiendra également à Santiago la Conférence régionale préparatoire.

La réalisation de ces deux conférences rend encore plus opportune une discussion de cette question au sein de cette Commission, d’autant plus que l’exercice de définition des positions de nos gouvernements sur cette question est en cours, ce qui de l’avis de la Délégation brésilienne facilite la prise de position de nos pays ici à la CAJP.

Sur un plan plus objectif, la délégation brésilienne soumet concrètement à la considération de cette Commission la ligne d’action suivante : la Présidence de la CAJP enverra une note à tous les États membres pour qu’ils présentent, dans un délai qui pourrait aller jusqu’à trois mois, les points qui dans leur opinion devraient figurer dans la Convention interaméricaine.  Les propositions reçues des pays seraient le point de départ et la base principale à partir desquels le Secrétariat général ou un autre organe spécifique – le Gouvernement brésilien privilégie par exemple la CJI – élaborerait une ébauche ou un projet d’instrument, avec naturellement la coopération de toutes les instances intéressées, la CIDH par exemple.  Dans cet exercice, il serait bon de disposer de contributions de la société civile, surtout de ces organisations non gouvernementales qui ont des rapports avec cette question.  Je dois préciser à ce sujet que le Gouvernement brésilien a déjà adopté ce procédé sur son territoire toutes les fois qu’il s’agit de prendre position sur des questions qui concernent directement la société.  Le Comité national pour la participation du Brésil à la Conférence mondiale contre le racisme vient d’être créé au Brésil.  De nature interministérielle, le Comité est composé de 14 représentants de ministères et d’organes fédéraux et de 14 autres membres appartenant à des mouvements sociaux et à des ONG.

Je voudrais, enfin, indiquer qu’il est indispensable que tous les États membres participent à ce travail pour que nous puissions offrir une précieuse contribution à la communauté internationale dans cette lutte.

Merci beaucoup.
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